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* * *

1    Rappel de l’objet de l’enquête 

L’objet de cette enquête publique consiste au transfert d’office dans le domaine public communal des 
voies des lotissements La Roseraie (1ère tranche) et La Roseraie Extension qui ont fait l’objet d’une intégration 
de principe dans le domaine public communal par des délibérations des 3 septembre 1975 et 27 juillet 1984. 

Cependant, ces décisions n’ont pas été suivies des formalités nécessaires en matière de publicité foncière,
et  ces voies demeurent cadastrées au nom de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) de la Girelle. Cette
dernière étant  dissoute,  elle  ne dispose plus  de la  personnalité  juridique nécessaire  pour en revendiquer  la
propriété ou assurer leur gestion. 

Ainsi, dans un souci d'efficience, la commune a choisi d'engager une procédure de transfert d'office de
cette voie dans le domaine public communal. 

La décision de transfert du statut de cette voie privée a été actée par délibération du Conseil Municipal n°
2022/2025-03-06 du en date du 27 février 2025. 

La  décision  de  l'autorité  administrative  portant  transfert  vaut  classement  dans  le  domaine  public  et
éteindra, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existants sur les biens transférés. 

En tant que propriétaire de ces voies, la commune assurera ensuite toutes les obligations qui en découlent,
dont l'entretien et l'éclairage public. Les projets éventuels de requalification et réaménagement de ces voies
pourront également être conduits par la Ville. 

Il est donc envisagé un transfert d'office sans indemnité dans la voirie communale, après enquête 
publique, dans les conditions fixées par les articles L 318-3 et R 318-3 du code de l'urbanisme et R 141-4 et 
suivants du Code de la Voirie Routière.

Au terme de l’enquête publique, si aucune contestation n'a été émise, le Conseil municipal de Cavalaire 
délibèrera afin d'approuver l'intégration et le classement d'office dans le domaine public communal de des voies
et parcelles des lotissements la Roseraie.
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1.1 Le dossier administratif :

Ce dernier, regroupe tous les éléments communs liés à la procédure et de nature administrative, avec les 
références juridiques et réglementaires.

 Le registre d’enquête publique 
 La décision de nomination du Commissaire enquêteur 
 L’Arrêté de Mr le Maire en date du 16/09/2025
 L’avis d’enquête public 
 Les avis de Presse
 Le procès-verbal de constat d’affichage de l’avis d’enquête 
 La lettre type transmise en RAR le 11/08/2025 aux riverains précisant l’objet de l’enquête 
 L’état parcellaire et les retours de la poste
 La délibération du Conseil Municipal en date du 27/02/2025

1.2 Dossier Technique :

Ce dernier comportait :

Une Notice explicative et technique qui relate :

 La présentation du projet conformément au transfert d’office de la propriété des voies privées 
 La nomenclature des voies et équipements concernés par le transfert
 L’état de la voirie et des réseaux 
 Le rappel de la nomenclature de transfert 
 Les annexes déjà mentionnées au dossier administratif

2 Déroulement de l’enquête publique

S’étant déroulée du 6 octobre au 21 octobre 2025, les modalités et détails de cette enquête sont présentés dans le
rapport d’enquête joint.

Les conditions d’organisation de l’enquête et d’accueil lors des permanences ont été excellentes et je tiens à 
souligner la grande disponibilité et la qualité du travail des personnes responsables du dossier d’enquête. 

*  *  *

3 Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur

L’enquête publique a été menée selon les modalités de l’article R.318-10 du code de l’urbanisme qui prévoit 
qu’elle se déroule conformément aux dispositions des articles R.141-4, R.141-5 et R.141-7 à R.141-9 du code 
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de la voirie routière. Les articles L.134-1, L.134-2 et R.134-3 à 32 du code des relations entre le public et 
l’administration viennent compléter les dispositions du code de la voirie routière. Le cadre juridique a ici été 
respecté et l’information suffisamment diffusée en direction du public. 

J’estime que le dossier était clair et accessible tant à la mairie que sur internet et que les documents précisaient 
bien l’objectif poursuivi et ses justifications. Il comportait les pièces nécessaires permettant une information 
détaillée et le lecteur disposait suffisamment de matière exploitable.

Je ne peux que constater la cohérence de l’action publique tout au long de cette procédure conçue comme le 
moyen de mettre fin au décalage qui peut apparaître entre une voie dont la propriété est privée et les obligations 
incombant à la collectivité du fait de son ouverture au public. 

3.1 Observations du public, réponse de monsieur le Maire et observation du 
Commissaire enquêteur

Concernant l’attention du public, j’observe en premier lieu que cette enquête n’a mobilisé que 20 propriétaires 
qui ont déposé des contributions ci-après : 

Également, j’ai reçu 4 personnes qui à la suite de la réception du courrier en RAR, sont venus se renseigner 
mais n’ont pas daigné inscrire d’observations sur le registre :

Observation N°1 : M. Rémi Lemaire et Mme KUHN habitants de l’impasse de la petite Provence quartier
de la Roseraie (Cavalaire).
Ces personnes souhaitent que soit étudiée la possibilité d’intégrer leur impasse dans le domaine public.

Réponse du MOA

La Commune prend note de la demande d’intégration de la voie dénommée « Impasse de la Petite 
Provence » dans le domaine public. La Commune fait cependant valoir que cette impasse privée n’est pas 
incluse dans le périmètre de la présente procédure de transfert d’office qui ne concerne que les voiries privées 
ouvertes à la circulation publique situées à l’intérieur du Lotissement La Roseraie et La Roseraie Extension et 
appartenant à l’ex-ASA LA GIRELLE. Par conséquent, le classement dans le domaine public ne peut être 
envisagé à ce stade. L’amélioration des réseaux secs et humides pourra uniquement être étudiée dans le cadre 
de travaux futurs sur les voies qui seront effectivement transférées dans le domaine public.

Observation du commissaire enquêteur
Ces administrés habitent le quartier de la Roseraie mais ne font pas partie du lotissement de la Roseraie 

première tranche. En conséquence à ce stade l’impasse de la petite Provence ne peut pas faire l’objet d’un 
transfert dans le domaine public.  

Observation N°2 : Mme Carine Rosignoli propriétaire du lot 69 Bld de la Roseraie au 816 Bld de la 
Roseraie (Cavalaire). 
Cette administrée souhaitait obtenir des renseignements sur le devenir de la parcelle BR N°121 
PS : apparemment une erreur s’est glissée sur la section cadastrale il s’agirait de la BS N°121.

Réponse du MOA
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La Commune prend acte de la demande visant à obtenir des renseignements sur le devenir de la parcelle 
cadastrée section BS n°121 et non BR n°121. En effet, la Commune observe qu’une erreur matérielle s’est 
glissée dans le dossier d’enquête : la parcelle concernée par la procédure est bien la BS N°121 et non la BR 
N°121. Le plan annexé à la délibération portant approbation du recours à la présente procédure de transfert 
d’office matérialise correctement la parcelle BS 121. Cette correction sera prise en compte dans le rapport final. 
Concernant le devenir des espaces verts (parcelle BS 121 et alentours), la Commune précise qu’aucun projet 
d’aménagement immédiat n’est prévu et qu’elle entend préserver ce patrimoine foncier et maintenir le caractère 
naturel du zonage, afin de garantir la qualité de vie et la continuité des espaces verts pour le quartier.

Observation du commissaire enquêteur
Comme je l’ai noté en PS la BR 121 n’est pas concernée.
 
Observation N°3 : M. Gérard Eranian propriétaire au 488 Bld de la Roseraie (Cavalaire) depuis 1977.
Cet administré est très favorable au classement des voies dans le domaine public ce qui permettra à la commune
officiellement d’entretenir les chaussées. 

Réponse du MOA

La Commune prend acte de l’avis positif exprimé et confirme que la procédure de transfert d’office 
permettra à la municipalité de prendre en charge l’entretien officiel des voies concernées, contribuant ainsi à 
garantir la sécurité et la qualité de la voirie pour tous les riverains.

Observation du commissaire enquêteur
Cet administré émet un avis favorable au transfert.

Observation N°4 : M. Lucien Badouix 37 allée dauphine parcelle 36 BS 34 compte B01678 (Cavalaire).
Cet administré souhaite obtenir des renseignements sur le devenir de la parcelle BS N°121 et savoir si elle est 
en zone inondable.

Réponse du MOA
La Commune prend acte de la demande portant sur la parcelle BS n°121 et confirme que cette emprise 

foncière est bien située en zone inondable et concernée par la présente procédure de transfert d’office. Il s’agit 
d’un réseau de voiries et d’espaces verts qui seront incorporés au domaine public afin de régulariser une 
situation de fait et de permettre à la commune d’assurer l’entretien de ces voies et d’y réaliser tous travaux jugés
nécessaires au maintien de la sécurité publique. Concernant les espaces verts, la Commune précise qu’aucun 
projet d’aménagement immédiat n’est prévu et qu’elle entend préserver ce patrimoine foncier et maintenir le 
caractère naturel de cette zone, garantissant ainsi la qualité environnementale et paysagère du secteur.

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme au MOA et il est rappelé la préservation du patrimoine foncier pour y maintenir un 

caractère naturel garantissant le cadre de vie du lotissement la Roseraie. 
Observation N°5 : Mme Caniac 47 allée de la Ruchère Parcelle AK 4BS 132(Cavalaire).
Cette administrée n’ayant pas reçu de courrier souhaite que l’on lui confirme que cette allée n’est pas concernée
par le déclassement de voirie.

Réponse du MOA
La Commune prend acte de la demande portant sur l’allée de la Ruchère et confirme que cette voie n’est

pas concernée par le transfert d’office et restera privée. Concernant le point d’éclairage public soulevé, la 
Commune précise que la demande de l’intéressée sera étudiée par les services compétents de la Mairie, afin de 
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mettre en œuvre des mesures techniques adaptées pour réduire l’éblouissement, dans le respect des contraintes 
techniques et de sécurité.

Observation du commissaire enquêteur
Le MOA a bien confirmé que la voie de la Ruchère est privée 

Observation N°6 : M. Redzic Senad 68 allée Miramar (Cavalaire)
Il sollicite la mairie pour une cession de terrain entre les limites de sa propriété et la berge du ruisseau. 

A cet effet il a fourni un dossier le 16 octobre composé de 6 plans, du cahier des charges du lotissement et de 
son acte notarié.

Réponse du MOA
 La Commune prend acte du souhait exprimé par l’intéressé d’acquérir la bande de terrain située au droit

de sa propriété. Une demande plus détaillée a été reçue par courrier le 16 octobre 2025, accompagnée de plans 
et documents justificatifs. Cette nouvelle demande a été prise en compte et fait l’objet d’une nouvelle 
observation N°1.4.1. La Commune expose que la demande de cession de cette portion de parcelle ne peut être 
accordée dans le cadre de la présente procédure de transfert d’office dans la mesure où :

- Les autres riverains n’ont pas été consultés, ce qui pourrait entraîner des contestations ou conflits futurs ;
- Une cession isolée modifierait la cohérence du périmètre d’intégration prévu, ce qui compliquerait 
l’enregistrement et la régularisation du transfert d’office ;
- La situation pourra être régularisée après intégration au domaine public via une convention d’occupation 
privative, permettant à l’intéressé d’utiliser la portion de voie concernée, en assurer l’entretien à sa charge, sans 
transfert de propriété ni création de droits à bâtir.

Observation du commissaire enquêteur

Comme préconisé avec cet administré lors de notre entretien il aurait été souhaitable de présenter une 
demande commune avec ses propriétaires limitrophes.

Malheureusement sa demande est personnelle et ne peut aboutir.
Seule une convention avec la mairie lui permettrait d’obtenir la jouissance de ce morceau de terrain avec

obligation d’entretenir.

Observation N°7 : Mme Edith Bianchi villa 21 avenue de l’Alcazar parcelle BS N°17 (Cavalaire)
Cette administrée qui n’est pas contre le déclassement expose un problème d’implantation d’un arrêt de navette 
passagers.

Réponse du MOA
La Commune prend note des nuisances liées à l’arrêt de navette. Le déplacement ou l’aménagement de 

l’arrêt sera étudié dans le cadre des actions de mobilité et de sécurité publique, indépendamment de la procédure
de transfert d’office en cours.

Observation du commissaire enquêteur
Comme noté par le MOA le transfert des voies permettra à la commune d’étudier la possibilité de déplacer 
l’arrêt de la navette.

Observation N°8 : M. Giraud Jean louis 47 allée Clair Matin (Cavalaire)
Cet administré est venu se renseigner sur l’espace vert à côté de sa parcelle et constate qu’elle sera bien prise en
charge par la commune.
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Réponse du MOA
La Commune confirme que la parcelle cadastrée section BR N°106, jouxtant celle de l’intéressé, sera 

bien prise en charge par la Commune dans le cadre du présent transfert d’office.

Observation du commissaire enquêteur
Cet administré apprécie que la commune reprenne l’entretien de l’espace vert limitrophe à sa propriété.

 
Observation N° 9 : Mme Christine Bayer 26 clos du Rigaud et M. Joël Cantelaube (Cavalaire).
Ces administrés souhaitent avoir la confirmation du classement dans le domaine public de la voie de la 
résidence le clos du Rigaud.
Également ils posent la question sur les devenir du Bld Malmaison qui est en très mauvais état et des réfections 
seront-elles réalisées ?

Réponse du MOA

La Commune rappelle que la voie privée qui dessert la Résidence Le Clos du Rigaud ne fait pas partie 
de la présente procédure de transfert d’office et doit être exclue du périmètre d’intégration. Elle restera donc 
sous la responsabilité de ses propriétaires actuels. Pour ce qui concerne le Boulevard Malmaison et les autres 
voies devant être transférées, la Commune prévoit un programme de recensement et de réfection des voiries, 
permettant de prioriser les travaux selon l’état constaté et les contraintes budgétaires, afin d’assurer la sécurité 
et l’entretien optimal du domaine public.

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à la réponse du MOA 

Observation N°10 : Mme Clarisse 100 allée Clair Matin (Cavalaire)
Après réception du courrier sur le déclassement de la Roseraie et contacts par mails les 11/09 et 22/09 restés 
sans réponse, elle souhaite connaître le statut de la rue Claire Matin, 

Réponse du MOA

La Commune confirme que l’allée Clair Matin figure bien dans le périmètre de la présente procédure de 
transfert d’office. Bien que certains actes notariés récents puissent indiquer que la voie serait déjà publique et 
que le cadastre la matérialise comme telle, cette mention n’a qu’une valeur indicative et ne suffit pas à établir un
transfert de propriété effectif. Le transfert de propriété ne s’opère qu’à compter d’un acte publié au Service de la
Publicité Foncière ou d’une délibération du Conseil Municipal publiée et exécutée conformément à la 
réglementation en vigueur. Or, la procédure de rétrocession initialement engagée n’a pas été menée à son terme, 
aucune publication au service de la publicité foncière ayant été effectué. En conséquence, la voie doit être 
considérée comme privée jusqu’à la finalisation de la présente procédure qui permettra de régulariser 
définitivement sa situation juridique au profit de la Commune

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à celle du MOA

Observation N°11 : Mme Catherine Silland 240 Bld de France (Cavalaire)
Cette administrée est venue prendre connaissance du projet de déclassement du Bld de France.

Réponse du MOA
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La Commune prend note de l’intérêt manifesté par l’intéressée et confirme que le projet de déclassement du 
Boulevard de France sera réalisé conformément au périmètre défini dans la procédure d’enquête publique

Observation du commissaire enquêteur
Il est toujours intéressant que des administrés s’intéressent aux enquêtes publiques voire seulement prendre 
connaissance du projet.

Observation N°12 : Mme Florence Maillard impasse de la petite Provence (quartier de la Roseraie) 
(Cavalaire).
Cette administrée souhaiterait que son impasse comme M. Lemaire et les époux Kuhn soit déclassée dans le 
domaine public.

Réponse du MOA
La Commune prend note de cette seconde demande d’intégration de la voie dénommée « Impasse de la 

Petite Provence » dans le domaine public. Comme rappelé en réponse à l’observation N°1, cette impasse privée 
n’est pas incluse dans le périmètre de la présente procédure de transfert d’office qui ne concerne que les voiries 
privées ouvertes à la circulation publique situées à l’intérieur du Lotissement La Roseraie et La Roseraie 
Extension et appartenant à l’ex-ASA LA GIRELLE. Par conséquent, la Commune n’entend pas donner une 
suite favorable au classement de cette voie dans le domaine public

Observation du commissaire enquêteur
Cette administrée habite le quartier de la Roseraie mais ne fait pas partie du lotissement de la Roseraie 

première tranche. En conséquence à ce stade l’impasse de la petite Provence ne peut pas faire l’objet d’un 
transfert dans le domaine public.  

Observation N°13 : M. Philippe Sureau impasse les hauts Rigaud (Cavalaire).
Cet administré résident de la Roseraie Extension souhaite comprendre pourquoi cette impasse n’est pas 
concernée.

Réponse du MOA
La Commune prend acte de l’interrogation posée par l’intéressé et entend souligner que cette impasse 

n’est pas concernée par le transfert d’office, car elle n’appartient pas à l’ex-ASA LA GIRELLE. Seules les voies
appartenant à cette ex-ASA font l’objet de la présente procédure d’incorporation au domaine public

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à la réponse du MOA 

Observation N°14 : M. Roland Alire résidence Haute Claire impasse les hauts de Rigaud (Cavalaire).
Cet administré résident de la Roseraie Extension souhaite comprendre pourquoi cette impasse n’est pas 
concernée.

Réponse du MOA
 Même réponse que pour l’observation N°13.
Observation du commissaire enquêteur
Idem observation N°13
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Observation N°15 : M. Philippe MICHEL, La Michelière 83240 Cavalaire  

Cet administré s’étonne qu’il ne soit pas question dans le dossier d’Enquête de la ROSERAIE des points ci-
après 

 Les voies "douces" (voies vertes),

 Qu’il n’y a aucune photo non plus des espaces naturels non-bâtis - non-privatifs listés 

 Que les arbres et espaces naturels « remarquables » qui participent à la qualité de vie de ce quartier.ne 
soient pas notés.

  Il soulève aussi la question sur la réalisation des futurs projets que la municipalité souhaite réaliser 

Réponse du MOA

La Commune prend acte des remarques de l’intéressé et précise que le tracé matérialisé en couleur verte 
sur le plan d’intégration des voiries des lotissements La Roseraie et La Roseraie Extension, joint au dossier 
d’enquête, ne désigne pas des voies à proprement parler, mais définit le périmètre d’incorporation du réseau de 
voiries et des espaces naturels situés à l’intérieur du lotissement La Roseraie. Compte tenu du nombre important
de voies et espaces concernés, seules les planches photographiques des voies en « mauvais » état ont été 
insérées au dossier d’enquête (pages 8 et 9), dans un souci de clarté et de transparence. L’absence de clichés 
pour chaque voie ou parcelle ne signifie pas qu’elles ne font pas l’objet d’un suivi. Après le transfert d’office, la
Commune effectuera :
- Un recensement des arbres et espaces naturels remarquables afin de garantir leur sauvegarde si nécessaire ;
- L’entretien des voies et espaces verts, même si aucun projet immédiat d’aménagement n’est prévu, afin de 
maintenir la qualité paysagère et le patrimoine foncier en zone naturelle. 
Ces mesures permettront de concilier la régularisation foncière, la sécurité et l’entretien du domaine public, tout
en préservant les caractéristiques naturelles du lotissement.

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à la réponse du MOA 

Observation N°16 : M. Hubert LEIGNAC, copropriétaire avec mon frère François LEIGNAC du 220 
(maintenant 236) Allée de l'Eglantine (Cavalaire) parcelle 162.
 À la suite du courrier sur le déclassement cet administré fait observer des problèmes sur la parcelle BR nº157.

Réponse du MOA
La Commune confirme que les parcelles privées du Mas du Golfe, notamment la parcelle cadastrée 

section CB n°149, ne sont pas incluses dans le périmètre de transfert d’office. Le plan annexé au dossier 
d’enquête, avec les zones matérialisées en jaune, délimite précisément les voies et espaces concernés par 
l’intégration au domaine public, et les propriétés privées telles que la parcelle cadastrée section CB n°109 
restent sous la responsabilité de leurs propriétaires actuels.

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à la réponse du MOA .
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Observation N°17 : M. Badr Kouied Syndic mas du golfe (Cavalaire).

Cet administré souhaitait avoir la confirmation que ses parcelles privées ne sont pas incluses dans le programme
de déclassement des voiries. 

Réponse du MOA
La Commune confirme que les parcelles privées du Mas du Golfe, notamment la parcelle cadastrée 

section CB n°149, ne sont pas incluses dans le périmètre de transfert d’office. Le plan annexé au dossier 
d’enquête, avec les zones matérialisées en jaune, délimite précisément les voies et espaces concernés par 
l’intégration au domaine public, et les propriétés privées telles que la parcelle cadastrée section CB n°109 
restent sous la responsabilité de leurs propriétaires actuels

Observation du commissaire enquêteur
Avis conforme à la réponse du MOA 

.
Observation N°18 : Mme Sophie et M.Wilfried RIVIERE SCI Parc des Chênes 423 avenue du Bengale, 
(anciennement 405) (Cavalaire). Trois enregistrements à une heure d’intervalle sur le même sujet avec 
Photos à l’appui et un mail pour rappeler certaines nuisances 
Ces personnes avaient déjà fait une demande au service de l’urbanisme en 2023 par mails, dans lesquels Ils 
exprimaient leur souhait de récupérer une portion de parcelle située devant notre maison lot 37, 

Aujourd'hui ce découpage les pénalise fortement, d’autant plus qu’il ne semble pas être appliqué à l’ensemble 
des lots (uniquement 4 décrochés, visible sur le plan). 

Ils souhaitent créer un accès voiture permettant l'accès à une 2ème voiture, un aménagement PMR, ce qui n’est 
pas possible aujourd’hui. 

Dans tous les cas ils aimeraient que la parcelle soit accessible sur la totalité de la limite de propriété pour éviter 
les dépôts sauvages.

Mail identique à l’observation 18 mentionnée ci-dessus, mais rappelle fortement les nuisances occasionnées par 
leur voisin. L'acquisition de cette parcelle, les aiderait à les protéger des dépôts sauvages qu’ils subissent depuis
2 ans et rappelle qu’ils sont impuissants face à cette situation déjà constatée par la police municipale.

Réponse du MOA
La Commune prend acte de cette demande de cession qui ne peut être accordée dans le cadre de la présente 
procédure de transfert d’office pour les raisons suivantes :

D’une part, le transfert concerne l’ensemble des voies et espaces verts identifiés qui seront incorporés au
domaine public afin de régulariser une situation de fait et permettre à la commune d’assurer leur entretien et la 
réalisation de tous travaux nécessaires ;

D’autre part, une cession isolée de cette portion de parcelle implique de consulter l’ensemble des 
riverains concernés, ce qui n’a pas été fait. Accorder cette demande individuellement pourrait être source de 
contestations ou conflits futurs et compromettre la cohérence du périmètre d’intégration ;

Enfin, une solution alternative pour la conservation de la place de stationnement des intéressés pourra 
être envisagé après le transfert, via une convention d’occupation privative, garantissant la continuité de l’usage 
privé tout en maintenant la parcelle dans le domaine public communal. 
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Par ailleurs, en ce qui concerne les dépôts sauvages constatés sur le terrain voisin, la Commune prendra 
les mesures administratives urgentes et nécessaires afin de faire cesser cette situation d’insalubrité et de garantir
le respect de l’ordre public.

Observation du commissaire enquêteur
J’observe que le MOA est à l’écoute de cette administrée et rappelle que le transfert dans le domaine public va 
permettre à la commune de mieux gérer la problématique soulevée.

Observation N°19 : La Société MTLB représenté par Mme Nadine Annelot 393 Avenue du Bengale 
(Cavalaire)

Ce courrier en RAR daté du 17 octobre, adressé à monsieur le maire, arrivé en mairie le 23 octobre m’a été 
transmis par mail le 29 octobre 2025.

Cette société propriétaire d’un bien au 393 avenue de Bengale s’oppose au transfert de la voie dans le domaine 
public en stipulant que la copropriété concernée n’a pas été encore réunie afin d’examiner collectivement les 
conséquences de ce projet.

Réponse du MOA

La Commune prend note de l’opposition exprimée par la société MTLB. Conformément au droit 
applicable, la date de dépôt de l’observation (17 octobre 2025) est celle qui est retenue pour l’appréciation de sa
recevabilité, et cette observation est donc prise en compte dans le rapport final, même si le courrier a été 
réceptionné en Mairie le 23 octobre 2025, soit postérieurement la clôture de l’enquête. En réponse à opposition, 
la Commune souhaite rappeler que la procédure de transfert d’office a pour objet d’intégrer au domaine public 
des voies privées ouvertes à la circulation et entretenues par la Commune depuis plusieurs années, afin de 
régulariser leur situation juridique. En l’espèce, le transfert, tel qu’il est envisagé dans le cadre de la présente 
procédure, n’apparaît nullement susceptible de créer un préjudice direct, matériel ou certain pour les riverains 
ou copropriétaires concernés. Pour cette raison, et comme pour les demandes formulées par d’autres riverains 
placés dans des situations comparables (ex. la SCI PARC DES CHENES), la Commune n’entend pas donner 
une suite favorable à la demande de la société intéressée. En outre, la Commune souligne que l’opposition a été 
formulée tardivement, après la réception initiale du courrier informant la société du projet (29 août 2025), 
aucune concertation préalable avec l’ensemble des copropriétaires ni aucune une prise de contact avec le 
commissaire enquêteur n’ayant été initiées, jusqu’au dépôt de la contestation le 17 octobre 2025, pour évaluer 
les conséquences de la procédure

Observation du commissaire enquêteur

J’observe que cette société prévenue le 29 août 2025 par lettre en RAR aurait eu la possibilité de réunir 
les personnes composant la copropriété sachant que les voies du lotissement avaient déjà fait l’objet d’une 
intégration de principe. Des délibérations de principe les 3 septembre 1975 et 27 juillet 1984, ont été votées 
mais non suivies des formalités nécessaires par l’ASA de la Girelle. Cette dernière ayant été dissoute la 
commune ne disposait plus de la personnalité juridique pour réaliser les démarches administratives, d’où le 
projet de délassement et transfert dans le domaine public.
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Observation N°20 : M. Patrice Meunier 231 Allée des Tropiques Villa la Galère (Cavalaire)

Ce courrier en RAR daté du 13 octobre, adressé en mairie, m’a été transmis par mail le 29 octobre 2025.

Cet administré ne s’oppose pas au transfert de la voie dans le domaine public mais souhaite une continuité de 
l’entretien des voies et parcelles et souhaite qu’il soit versé aux différents propriétaires une indemnité. 

Réponse du MOA

La Commune rappelle que le transfert d’office des voies privées ouvertes à la circulation publique, 
prévu à l’article L318-3 du Code de l’urbanisme, ne donne pas lieu à indemnisation, sauf s’il est démontré 
l’existence d’un préjudice direct, matériel et certain résultant de la mesure. En l’espèce, la procédure engagée 
par la Commune vise à régulariser une situation de fait, les voiries concernées étant déjà entretenues et utilisées 
depuis plusieurs années pour la desserte publique. Aucun élément ne permet d’établir un préjudice susceptible 
de donner lieu à une indemnisation au sens du droit applicable. En ce qui concerne la condition tenant à la 
continuité de l’entretien des voies et parcelles, la Commune confirme que, par le transfert d’office dans le 
domaine public, elle deviendra pleinement propriétaire des emprises foncières concernées. A ce titre, leur 
gestion, leur entretien ainsi que leur surveillance relèveront de la compétence de la collectivité, conformément 
aux règles de la domanialité publique et aux pouvoirs de police du maire en matière de voirie. En conséquence, 
la Commune prend acte de cette observation et confirme que la continuité de l’entretien des voies sera assurée, 
sans qu’il y ait lieu à indemnisation. 

Observation du commissaire enquêteur

Les voies sont cadastrées au nom de l’association syndicale autorisée la Girelle dissoute à ce jour.
Le transfert dans le domaine public des voies du lotissement la Roseraie va permettre à la commune 

d’intervenir officiellement pour leur réfection et suivant un programme pluriannuel de travaux très coûteux, 
d’où le transfert d’office et sans indemnité.

Après analyse des éléments ci-dessus réunis au cours de l’enquête et considérant :

➤ les bonnes conditions de préparation et de déroulement de l'enquête et le libre accès au dossier par le public 
sans interruption en mairie ou en ligne, du 6 au 21 octobre 2025 ;

➤ la réalité et la suffisance de la publicité faite à l'enquête, dans le respect des délais imposés et selon les 
caractéristiques et le format prescrits sur différents supports de communication (affichages en mairie, et sur le 
terrain aux endroits de passage, parution dans les annonces légales), permettant au public de se manifester ;

➤ la conformité du dossier au regard des exigences réglementaires des codes de l’urbanisme, de la voirie 
routière et des relations entre le public et l’administration ; 

➤ la sincérité et la régularité de cette procédure par la notification de l'enquête aux propriétaires ou à leurs 
mandataires, gérants administrateurs ou syndics identifiés en tant que tels ;
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➤ l’intérêt général du lotissement la Roseraie avec le projet de transfert des voies pour permettre à la commune
de concilier la régularisation foncière, la sécurité et l’entretien du domaine public, tout en préservant les 
caractéristiques naturelles du lotissement 

➤l’amélioration du cadre de vie en maintenant la qualité paysagère et le patrimoine foncier en zone naturelle.

➤ enfin les précisions apportées par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse à mon PV de synthèse 
du 6 novembre 2025 qui prend en compte les préoccupations du public et le classement des voies privées des 
lotissements de la Roseraie première tranche et extension dans le domaine public  

4 Avis du commissaire enquêteur :

Au regard des éléments exposés dans mon rapport, des conclusions présentées supra et ayant comparé les 
avantages et les inconvénients, j'émets un AVIS FAVORABLE, au projet de transfert d’office dans le domaine 
communal des voies et parcelles des lotissements la Roseraie première tranche et extension.

Fait et clos à HYERES le 10 novembre 2025

Denis Spalony
Commissaire enquêteur 

Glossaire :
MOA : maître d’ouvrage (dans ce dossier la commune représentée par son maire)
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